
Forum 2018 de l’ESS 05 à Embrun 
Synthèse des ateliers  

 

Atelier 1 « Mutualisation de matériels et de locaux » 

Un local unique n’est pas la seule solution de coopération en matière de locaux : réfléchir à un 
archipel de lieux, organisation multipolaire, par exemple 3 lieux qui regroupent 3-4 structures 
dans la ville, avec chacun une fonction dominante (événements, formation...) 
 
Espaces de convivialité, service de bien-être, crèche, cantine… > se rassembler permet de 
proposer des services qu’on ne pourrait pas proposer seul. 
Mise en commun de temps de travail, de compétences. 
 
Animation financée de temps de mise en réseau. 
 
Et concrètement 

 Université d’hiver de Locommun, pour reposer les bases d’un projet partagé. 

 Refaire un Locommun éphémère 

 Festival Locommun pour gagner en visibilité 

 Créer des espaces d’accueil (pas seulement des bureaux) 
 

Atelier 2 « Coopération sur la formation professionnelle et les 
ressources humaines » 

En interne aux structures 

 Animer des retours d’expériences entre entreprises et des groupes d’amélioration 
professionnelle 

 Travailler sur les relations entre bénévoles et salariés 
 
Sur l’offre de formation 

 Des formations courtes et longues dédiées à la coopération, à destination des 
professionnels, des bénévoles et des élus, et si possible sur le territoire haut-alpin. 

 La création d’un suivi post-formation (accompagnement au long cours) 

 Renouvellement continu de l’offre de formation disponible sur le territoire 

 Avoir une plateforme numérique qui regroupe l’ensemble des formations 

 Sonder les besoins en formation des structures de l’ESS sur les Hautes-Alpes et co-
construction de l’offre de formation adéquate 

 
Entre structures 

 Structure de coopération territoriale, notamment pour les demandes de financement 

 Mutualiser les compétences 

 Mutualiser plusieurs organismes de formation 
 
Autour de l’emploi partagé 

 Création d’une plateforme d’emploi en temps partagé 

 Généraliser les groupements d’employeurs avec annualisation du temps de travail 



 

Atelier 3 « Mutualisation et coopération sur la communication » 

Ce vers quoi nous allons 

 Une grande plate-forme communicative de l’ESS sur les Hautes-Alpes (communication 
vers l’extérieur) 

 Une plateforme commune d’échanges de données (communication entre acteurs de l’ESS) 

 Un événementiel en commun, ou plusieurs événementiels pour mixer les publics 

 Création d’une agence de communication mutualisée : création graphique, imprimerie, 
plateforme web... 

 
Comment nous y allons 

 Processus de partage des valeurs qui nous rassemblent 

 Rencontres régulières, avec de la convivialité 

 Apprendre à se connaître 

 Valoriser les compétences de chacun en matière de communication 
 
Autre proposition 

 Identifier les freins et les moteurs pour une meilleure communication sur le territoire. 
 
 
 

Atelier 4 « Coopération financière » 

Ingénierie de projet 

 Taille critique et ingénierie de projet sur de « gros » appels à projet 

 Implication des collectivités : pas évident à travailler, c’est d’abord aux acteurs de l’ESS de 
s’organiser et les collectivités suivront si c’est concluant. 

 
Ressources déjà travaillées à aller chercher : réseau rural régional sur les questions d’ingénierie 
financière + avances de trésorerie sur des fonds européens 
 
Outils comptables mutualisés  

 « Comptasso » : alternative au Groupe SOS (Créacoop, profession sport 05) + échange de 
pratiques de gestion entre acteurs de l’ESS 

 « BanquAsso » : besoin de trésorerie à court, complémentaire à France Active (qui ne fait 
que du moyen terme) 

 Besoin d’avances de trésorerie par les financeurs 
 
Autre 
Promotion de la monnaie locale 
 
 
 

Atelier 5 « Initier et mener des projets communs : les étapes-clés 
méthodologiques pour y parvenir » 
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Dans le cadre d’une réflexion sur l’émergence d’un « Cluster Economie Présentielle, Sociale et Solidaire » 
dans les Hautes-Alpes, l’UDESS 05 et l’ADDET ont missionné CEIS pour mener une enquête auprès des 
structures de l’ESS du département afin d’identifier des leviers potentiels de coopération et de 
mutualisation.  
 
Cette enquête, menée auprès de 310 établissements (28 répondants) a permis d’identifier 5 besoins 
prioritaires, qui ont donné lieu à 5 ateliers de travail au cours du forum ESS, qui a eu lieu le 6 novembre 
dernier à Embrun : 
 

 Mutualisation de matériel et de locaux, avec un témoignage de locaux partagés à Gap 
(Locommun)  

 Coopération sur la formation professionnelle et les ressources humaines, avec un témoignage 
d’une offre de formation conjointe (Animacoop) 

 Mutualisation et coopération sur la communication, avec un témoignage sur les difficultés des 
agendas partagés et les solutions possibles 

 Coopération financière, avec un témoignage sur les mutualisations de trésorerie au sein d’un 
groupement d’employeurs (Créacoop) 

 Initier et mener des projets communs : les étapes-clés méthodologiques pour y parvenir, avec 
le témoignage du lancement d’une plateforme régionale inter-entreprises (Manger Bio en 
Provence) 

 
CEIS a animé l’atelier relatif à cette dernière thématique, qui a réuni plus d’une vingtaine de participants 
(des représentants d’associations, des fondations, représentants de l’Etat, des étudiants, des chefs 
d’entreprises et indépendants…).  
 
Après un tour de table au cours duquel les participants ont présenté la structure qu’ils représentaient, 
ainsi que leurs ambitions de mutualisation pour certains d’entre eux, l’atelier s’est organisé en 2 temps :  

 Un témoignage d’un représentant de la plateforme régionale « Manger Bio en Provence », 
récemment créée ; 

 Un temps de travail sur l’ambition à 5 ans (horizon 2023) de chaque participant pour sa 
structure, et sur l’identification des moyens nécessaires pour y parvenir, et des étapes-clés 
(selon la méthode souvenir du futur). 

 

I) Témoignage : « Manger Bio en Provence »   
La première séquence du séminaire a eu pour objectif de présenter aux participants un exemple de la 
méthodologie de déploiement d’un projet collectif au niveau de la région, à savoir le lancement du 
réseau Manger Bio en Provence :  

Synthèse de l’atelier « Initier et mener des projets communs : les étapes-
clés méthodologiques pour y parvenir » animé par CEIS lors du 13ème Forum 

de l’Economie Sociale et Solidaire des Hautes-Alpes le 6 novembre 2018  
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 Point de départ : plateforme de restauration collective Echanges Paysans 
 Echelle : travail avec 160 lycées de la région Sud 
 Partenariats : travail avec d’autres associations au niveau de la région, telles que des épiceries 

paysannes (ex. pas de fromage ni de viande dans les Bouches-du-Rhône, complémentarité des 
offres) 

 Parallèlement, prise de contact avec l’association nationale Manger Bio Ici et Maintenant 
(MBIM), qui ne travaillait pas encore dans la région Sud 

 Entente multi-acteurs pour se regrouper sous une même bannière : « Manger Bio en Provence », 
dont le lancement a été amendé par la création d’une SCIC (société coopérative d’intérêt 
collectif) à la mi-octobre, avec un démarrage de l’activité prévu pour 2019 

 
Eléments à retenir de cette expérience de coopération :  
 

 Le montage de ce projet collectif a pesé négativement sur l’activité propre d’Echanges Paysans : 
besoin d’une structure dédiée à l’accompagnement 

 La plateforme Manger Bio existait déjà en Isère et en Savoie par exemple, donc les acteurs se 
sont inspirés de ces initiatives qu’ils connaissaient pour structurer le projet 

 Le contexte actuel est très favorable aux démarches incitant à manger bio : le Sénat a voté à l’été 
2018 pour la réintroduction forte du bio dans les cantines, avec comme objectif 20% d’ici 2022 

 En montant un projet à échelle régionale, le soutien des collectivités se démultiplie : Conseil 
Régional, communauté de communes du Briançonnais, Métropole d’Aix-Marseille, département 
des Bouches-du-Rhône…   

 
 
II) Séquence de travail individuel et restitution collective : 
 
Forts de ces éléments de contexte et de retours d’expérience, les participants ont par la suite été 
amenés à réfléchir individuellement à la fois sur les ambitions à 5 ans, pour leur structure ainsi que sur 
les partenariats qu’elles souhaitent mener. 
Ces propositions ont fait l’objet par la suite d’une restitution collective visant à considérer les moyens 
concrets nécessaires pour parvenir à cette projection en 2023.  
 
Les participants ont été invités à répondre aux questions suivantes :  

 Quelle est votre ambition pour votre structure d’ici 5 ans ?  

 Comment comptez-vous y arriver ? 
 

Voici quelques-uns des principaux projets qui sont ressortis des temps d’échanges et de partage : 
 

 Créer une SCIC (société coopérative d’intérêt collectif) à l’échelle du département, regroupant a 
minima 10 structures de l’ESS, et la doter d’une ingénierie dédiée. 
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 Développer et étendre l’expérimentation de monnaie locale actuellement à l’œuvre sur le 
Briançonnais, grâce à un partenariat avec la collectivité : contrat ? et en partenariat avec les 
associations locales : coopération ? 
 

 Créer une fondation territoriale (Fondation de France) afin de réunir les acteurs associatifs, 
politiques et économiques, et de financer les projets ESS 
 

 Développer des coopérations transfrontalières avec l’Italie (structures ESS du Queyras) 
 

 Mettre en place des ressourceries citoyennes de manière répartie sur le territoire, et créer une 
« accorderie » (échange de services) avec les collectivités. Ex. dispositif qui peut fonctionner avec 
de la monnaie locale et augmente la part d'autofinancement 

 
 Développer des actions d'éducation populaire sur le département avec les collectivités et 

associations locales : mutualiser sur des thématiques telles que la jeunesse (ex. services 
communs d'accueil de loisirs) 

 
 Pérenniser la présence des services déconcentrés de l'Etat (ex. Ministère des Sports) à l'échelle 

départementale, et faire évoluer son action d’un rôle de contrôle à un rôle de conseil, 
d’accompagnement (contexte Cap 2022) 
 

 
De manière plus générale, ce qui est globalement ressorti de cet atelier, et notamment quant aux 
moyens nécessaires pour déployer les différents projets cités ci-dessus, est le besoin d’appui 
méthodologique dans l’ingénierie de projets, porté par une structure dédiée à cet accompagnement. 
Ce constat fait écho aux résultats du questionnaire, qui souligne que 54% des répondants déclarent avoir 
besoin d’une structure dédiée pour l’accompagnement au montage de projets, qui servirait d’appui 
méthodologique, de lieu d’ingénierie locale, de facilitateur pour la mise en relation des acteurs (ex. : 
institutions, financeurs). 
 
 
III) Conclusion : 
 
Propositions CEIS :  

- Structurer la démarche collective menée autour de l’ESS en mobilisant les structures les plus 
proactives sur les Hautes-Alpes au sein d’un groupe de travail, qui devra se réunir régulièrement 
autour d’une structure pilote (UDESS 05 ou ADDET 05) avec comme objectif d’établir une feuille 
de route pour la future structure, qui pourrait prendre la forme d’une SCIC 

 
L’objet de cette structure coopérative reprendra les premières propositions de projets et actions issues 
des ateliers du forum. La SCIC, avec une gouvernance et des moyens dédiés, sera le socle juridique 
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d’une démarche collective de type « Cluster Economie Présentielle, Sociale et Solidaire » sur les 
Hautes-Alpes. 

 
- Accompagner à moyen terme la structuration d’un pôle territorial de coopération économique 

(PTCE), qui ira au-delà de la SCIC (le noyau dur), et qui regroupera l’ensemble des acteurs 
territoriaux de l’ESS  

- En fonction de l’état d’avancement des démarches de structuration (SCIC et/ ou PTCE), monter 
un dossier de candidature au label national French Impact, qui permettra : 

o de donner plus de visibilité à la démarche départementale  
o de bénéficier d’un appui de l’Etat en termes d’ingénierie, et d’un accès facilité aux 

acteurs financiers de l’ESS intervenant au niveau national 
o d’aider à structurer et coordonner les acteurs qui interviennent sur le sujet dans les 

Hautes-Alpes 
 


